
De natuurlijke habitats van communautair belang en de soorten van communautair belang die binnen deze
beheerseenheden kunnen worden herbergd, worden nader bepaald bij het besluit van de Waalse Regering van
19 mei 2011 tot bepaling van de beheerseenheidstypes die binnen een Natura 2000-locatie zouden kunnen worden
afgebakend, alsook tot bepaling van de verbodsmaatregelen en van de bijzondere preventieve maatregelen die erop
toepasselijk zijn.

4.2. Kaart waarop de omtrek van de beheerseenheden wordt afgebakend

De bijgevoegde kaarten bepalen, op een schaal van 1/10.000e (bekendgemaakt op een schaal van 1/25.000e) de
omtrek van de beheerseenheden van de locatie. De buitenlijnen van de beheerseenheden stemmen overeen met die van
de voornaamste typen natuurlijke habitats die in het gebied voorkomen.

Deze kaart is ook beschikbaar :

— Onder elektronisch formaat op de website http://Natura 2000.wallonie.be;

— Op papier in elke betrokken gemeente;

— Op beide wijzen, bij de territoriaal betrokken Buitendiensten van het Departement Natuur en Bossen.

Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 1 december 2016 tot aanwijzing van de
Natura 2000-locatie BE35010 – « Vallée du Bocq ».

Namen, 1 december 2016.

De Minister-President,

P. MAGNETTE

De Minister van Landbouw, Natuur, Landelijke Aangelegenheden, Toerisme en Luchthavens,
afgevaardigde voor de Vertegenwoordiging bij de Grote Regio,

R. COLLIN

*

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2017/70096]

1er DECEMBRE 2016. — Arrêté du Gouvernement Wallon de désignation
du site Natura 2000 BE35012 - “Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir”

Le Gouvernement wallon,

Vu la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, telle que modifiée pour la dernière fois par le décret
du 22 décembre 2010 modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature en ce qui concerne la mise en
œuvre du régime Natura 2000, ci-après dénommée ‘la loi du 12 juillet 1973’;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 mars 2005 relatif au Livre Ier du Code de l’Environnement, les
articles D.29-1 et suivants;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 octobre 2008 fixant certaines modalités du régime préventif applicable
aux sites Natura 2000;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 2011 portant les mesures préventives générales applicables aux
sites Natura 2000 ainsi qu’aux sites candidats au réseau Natura 2000;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 mai 2011 fixant les types d’unités de gestion susceptibles d’être
délimitées au sein d’un site Natura 2000 ainsi que les interdictions et mesures préventives particulières qui y sont
applicables;

Vu l’enquête publique organisée sur les communes d’Anhée, du 10 décembre 2012 au 1er février 2013, de Dinant,
du 10 décembre 2012 au 1er février 2013, d’Onhaye, du 13 décembre 2012 au 4 février 2013 et d’Yvoir, du
11 décembre 2012 au 4 février 2013, conformément aux dispositions du Code de l’Environnement relatives à
l’organisation des enquêtes publiques, articles D. 29-1 et suivants;

Vu l’avis de la Commission de conservation de Dinant, donné le 11 mars 2016;

Considérant la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel du Conseil de l’Europe,
faite à Berne le 19 septembre 1979 et approuvée par la loi du 20 avril 1989;

Considérant la Directive 92/43/CEE du Conseil des Communautés européennes du 21 mai 1992 concernant la
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages;

Considérant la décision du Gouvernement wallon du 26 septembre 2002, complétée par les décisions du
4 février 2004 et du 24 mars 2005, approuvant la liste des sites proposés à la Commission européenne comme sites
d’importance communautaire;

Considérant les décisions 2004/798/CE et 2004/813/CE de la Commission du 7 décembre 2004 arrêtant, en
application de la Directive 92/43/CEE du Conseil, la liste des sites d’importance communautaire respectivement pour
la région biogéographique continentale et pour la région biogéographique atlantique;

Considérant la Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la
conservation des oiseaux sauvages;

Considérant les décisions 2011/63/UE et 2011/64/UE de la Commission du 10 janvier 2011 arrêtant, en application
de la Directive 92/43/CEE du Conseil, une quatrième liste actualisée des sites d’importance communautaire
respectivement pour la région biogéographique atlantique et pour la région biogéographique continentale;

Considérant les principes d’action préventive, d’intégration et de précaution, tels que visés aux articles D. 1er, D.2,
alinéa 3, et D.3, 1°, du Livre Ier du Code de l’Environnement;

Considérant la médiation socio-économique effectuée conformément aux décisions prises par le Gouvernement
wallon en date du 30 septembre 2010 et du 7 avril 2011;

Considérant que l’arrêté de désignation tient compte des réclamations et observations émises par les réclamants
lors des enquêtes publiques précitées;

Considérant que seules les réclamations formulées dans les délais de l’enquête publique et selon les formalités
prévues par le Livre Ier du Code de l’Environnement doivent être prises en compte;

Considérant les réclamations relatives au prétendu non-respect par le Gouvernement wallon des règles en matière
d’accès à l’information, de participation du public et d’accès à la justice ainsi que celles portant sur la régression qui
aurait été opérée en matière de participation par rapport aux enquêtes publiques de 2008 relatives aux arrêtés de
désignation adoptés le 30 avril 2009;
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Considérant tout d’abord, que, suivant les modalités prévues par le Livre Ier du Code de l’Environnement, des
enquêtes publiques ont été organisées dans toutes les communes couvertes par un arrêté de désignation; que toute
personne avait la possibilité de réclamer dans le cadre de ces enquêtes;

Considérant qu’outre les formalités requises par le Livre Ier du Code de l’Environnement pour annoncer la tenue
de l’enquête publique, d’autres actions ont été menées volontairement par l’administration afin d’en assurer la
meilleure publicité auprès des personnes intéressées;

Considérant ainsi que la diffusion d’information au grand public relative au réseau Natura 2000 a été réalisée avant
et pendant l’enquête par plusieurs biais : diffusion de guides de gestion, articles dans la presse spécialisée, colloque,
envoi de newsletters, tenues de permanences, expositions, diffusion de spots (capsules) à la Radio Télévision Belge
Francophone (RTBF) sur les différents types de milieux ainsi que sur les contraintes que leur gestion et leur protection
requièrent, information via Internet (projets d’arrêtés de désignation, textes légaux, cartographie, modèles de
formulaires de réclamation, contacts) ; que les principaux documents, textes légaux et réglementaires ont été mis à
disposition en allemand; que des séances d’information bilingues (français-allemand) ont été organisées; que ces
informations très pertinentes ont permis au public d’être sensibilisé à l’importance de participer à l’enquête publique;

Considérant que sur la base des informations cadastrales et du Système intégré de Gestion et de Contrôle (SIGEC),
les propriétaires et gestionnaires de parcelles en Natura 2000 ont reçu un courrier personnalisé de l’Administration les
informant de la tenue de l’enquête et comprenant, à titre informatif, la liste de leurs parcelles situées en Natura 2000,
des surfaces concernées et des unités de gestion correspondantes; que, préalablement à cet envoi, une campagne
d’information spécifique à ce public a été menée;

Considérant ensuite que le fait que les mesures préventives ne figurent plus dans l’arrêté de désignation mais dans
des arrêtés à portée générale permet d’harmoniser les mesures à l’échelle de la Région wallonne, en vue d’assurer le
respect du principe d’égalité entre les citoyens concernés et d’éviter les disparités d’un site à l’autre non justifiées par
des spécificités locales, que les possibilités de réagir dans le cadre des enquêtes publiques par rapport à celles
organisées en 2008 pour les huit sites désignés ne sont pas amoindries; qu’en effet, les réclamants ont la possibilité de
donner leur avis sur les contraintes qu’implique le régime préventif pour leurs parcelles, en fonction de l’unité de
gestion telle que délimitée dans le projet d’arrêté;

Considérant qu’en ce qui concerne la possibilité pour les réclamants de donner un avis sur les objectifs de
conservation envisagés à l’échelle du site, il convient de rappeler ce qui suit; que les objectifs de conservation propres
à chaque type d’habitat naturel et à chaque espèce d’intérêt communautaire doivent être définis avec précision par le
Gouvernement dans un arrêté de portée générale en vertu de l’article 25bis, § 2, de la loi; que cette harmonisation au
niveau régional des objectifs de conservation applicables par type d’habitat naturel et par espèce d’intérêt
communautaire poursuit également le but d’assurer le respect du principe d’égalité entre les citoyens concernés et
d’éviter les disparités d’un site à l’autre non justifiées par des spécificités locales; qu’un projet d’arrêté réglementaire
fixant ces objectifs a été établi conformément à l’article 25bis, § 2, de la loi et repris au dossier soumis à enquête publique
afin de permettre aux réclamants de donner leurs avis sur les objectifs de conservation envisagés pour le site concerné;

Considérant que la détermination des objectifs de conservation applicables au site s’effectue en se référant aux
objectifs fixés par ce projet d’arrêté pour chaque type d’habitat naturel et chaque espèce reprise dans la liste visée à
l’annexe 3 de l’arrêté de désignation, laquelle précise, pour le site concerné, les superficies d’habitats et les niveaux de
population des espèces à maintenir concrètement sur le site (objectifs quantitatifs); que la combinaison des objectifs
repris dans le projet d’arrêté et des données visées à l’annexe 3 ont permis aux réclamants de formuler leurs remarques
en connaissance de cause, disposant d’informations sur les futurs objectifs de conservation envisagés concrètement
pour le site concerné – à savoir assurer au minimum le maintien des superficies et de la qualité existantes des types
d’habitat naturel pour lesquels le site est désigné, reprises à l’annexe 3 du présent arrêté, ainsi que le maintien des
niveaux de populations des espèces pour lesquelles le site est désigné, repris à l’annexe 3 du présent arrêté, de même
que les superficies et la qualité existantes de leurs habitats –; que la liste des habitats reprise à l’annexe 3 et la
cartographie des unités de gestion permettent également, par une lecture conjointe, de déterminer concrètement les
objectifs de conservation qui seront appliqués dans les zones concernées, dans la mesure où les habitats naturels
d’intérêt communautaire et les espèces d’intérêt communautaire que ces unités de gestion sont susceptibles d’abriter
sont précisés par l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 mai 2011 fixant les types d’unités de gestion susceptibles
d’être délimitées au sein d’un site Natura 2000;

Considérant que les objectifs de conservation du site de portée générale fixés par le Gouvernement en vertu de
l’article 25bis, § 2, de la loi peuvent (mais ne doivent pas) être complétés par des objectifs de conservation spécifiques
précisés directement dans l’arrêté de désignation; qu’en l’espèce, il n’a pas été jugé nécessaire de prévoir, de tels
objectifs spécifiques, dans la mesure où les objectifs de conservation fixés dans le projet d’arrêté joint à l’enquête
publique sont suffisamment précis et scientifiquement appropriés, eu égard aux spécificités du site qui n’appellent pas
d’autres précisions à cet égard;

Considérant qu’il ne peut être soutenu que les objectifs de conservation envisagés pour le site concerné ne
pouvaient pas être déterminés et n’étaient pas accessibles lors de l’enquête publique; qu’au contraire, c’est précisément
pour permettre aux propriétaires et occupants de s’exprimer en connaissance de cause sur ces objectifs qu’il a été décidé
de soumettre à l’enquête publique le projet d’arrêté pris en exécution de l’article 25bis, § 2, de la loi en même temps que
le projet d’arrêté de désignation;

Considérant que la présente enquête publique ne portait pas, à l’évidence, sur les décisions du Gouvernement
wallon du 26 septembre 2002 et du 4 février 2004 complétées par la décision du 24 mars 2005 relative à la sélection des
sites, mais sur les arrêtés de désignation des sites proposés par la Région wallonne et retenus par la Commission comme
sites d’importance communautaire (SIC), ainsi que sur le projet d’arrêté réglementaire fixant les objectifs de
conservation des sites; que les critiques sur le non respect prétendu des garanties procédurales prévues dans la
Convention d’Aarhus du 25 juin 1998 sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et
sur l’accès à la justice en matière d’environnement, entrée en vigueur en Belgique le 21 avril 2003, dans le cadre de la
procédure de sélection des sites, n’entrent donc pas dans le champ de la présente enquête; que quand bien même
serait-ce le cas, force est de constater que ces critiques sont sans fondement;

Considérant, en effet, que concernant l’accès à l’information, la Région wallonne a transposé les exigences de la
Convention d’Aarhus et du droit européen en la matière dans le Livre Ier du Code wallon et a respecté ces dispositions
dans le cadre de la phase de sélection des sites, notamment en publiant sur internet la liste des sites proposés comme
site d’importance communautaire suite aux décisions du 26 septembre 2002, du 4 février 2004 et du 24 mars 2005, ainsi
que les fichiers standard de données propres à chaque site;

Considérant que, pour ce qui est de la participation du public à ces décisions, le législateur n’a pas estimé devoir
prévoir une telle modalité de participation à ce stade, la Directive Habitats ne l’exigeant pas elle-même; que la Cour
constitutionnelle a estimé qu’« il relève du pouvoir d’appréciation du législateur décrétal de prévoir une enquête publique
préalablement à la désignation définitive des zones qui sont susceptibles d’être déclarées zones spéciales de conservation »
(C.A., n° 31/2004, 3 mars 2004, point B.3.4);
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Considérant que, en tout état de cause, la soumission conjointe à la même enquête publique du projet d’arrêté de
désignation et du projet d’arrêté du Gouvernement wallon fixant les objectifs de conservation, a permis aux
propriétaires et occupants de faire valoir leurs observations tant sur le périmètre du site, sur le choix et le périmètre des
unités de gestion – et sur les motifs qui justifient ces choix – que sur les objectifs de conservation envisagés pour le site,
ceux-ci découlant, comme il a été dit, de la combinaison des dispositions du projet d’arrêté du Gouvernement et des
données de l’annexe 3 de l’arrêté de désignation; qu’il est donc inexact d’affirmer que cette enquête intervient trop tard
dans le processus décisionnel;

Considérant, en ce qui concerne l’accès à la justice, qu’aucun réclamant n’a introduit de recours contre les décisions
du Gouvernement relatives à la sélection des sites précitées, publiées au Moniteur belge des 30 juillet 2004 (éd. 2), du
24 mars 2005 et du 23 février 2011, ce qui laisse à penser qu’ils ont considéré que la sélection en elle-même ne leur
portait pas préjudice; qu’en revanche, il est certain que les arrêtés de désignation constitueront des actes susceptibles
de recours devant le Conseil d’Etat dès lors qu’ils pourraient causer grief par les contraintes qu’ils imposent aux
particuliers; que l’accès à la justice des éventuels réclamants estimant n’avoir pas été suffisamment entendus est donc
garanti, conformément à ce qu’exigent les articles 9.2 et 9.3 de la Convention d’Aarhus;

Considérant que les articles D.29-7 et D.29-8 du Livre Ier du Code de l’Environnement, qui règlent l’annonce des
enquêtes publiques pour les plans de catégorie A.2 dont font partie les arrêtés de désignation n’exigent nullement que
figure dans l’avis ou les notifications une référence aux voies de recours éventuelles contre les arrêtés de désignation;
que ce type d’information ne doit figurer que dans les décisions administratives des catégories B et C conformément
à l’article D.29-22 du même Livre; qu’en outre, le courrier adressé aux propriétaires et gestionnaires annonçant la tenue
des enquêtes publiques n’est nullement une exigence légale ou réglementaire;

Considérant, enfin, qu’aucune législation n’impose la consultation d’un conseil quelconque dans le cadre de
l’adoption des arrêtés de désignation des sites Natura 2000;

Considérant néanmoins que, sur base de l’article 30, § 2, alinéa 3, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de
la nature, le Gouvernement a décidé de consulter les Commissions de conservation sur les réclamations et observations
formulées en enquête publique relatives aux projets d’arrêtés de désignation des sites Natura 2000; que les
Commissions de conservation ont pour mission de surveiller l’état de conservation des sites Natura 2000 afin d’assurer
leur maintien ou leur rétablissement, dans un état de conservation favorable, en tenant particulièrement compte des
types d’habitats naturels prioritaires et des espèces prioritaires et en prenant en considération les exigences
économiques, sociales et culturelles ainsi que les particularités locales;

Considérant que les Commissions de conservation sont composées de membres représentant les différents intérêts
de la société civile, à savoir d’un président nommé par le Gouvernement, de quatre agents de l’administration
régionale, dont un appartenant au service compétent pour la conservation de la nature, un appartenant au service
compétent pour l’aménagement du territoire, un appartenant au service compétent pour l’agriculture et un appartenant
au service compétent pour l’eau; d’un membre proposé par le Conseil supérieur wallon de la conservation de la nature;
d’un membre proposé par le Conseil supérieur des villes, communes et provinces de la Région wallonne; de deux
représentants proposés par des associations ayant pour objet social la conservation de la nature; de deux représentants
proposés par les associations représentatives des propriétaires et occupants du ou des sites concernés; de deux
représentants proposés par les associations professionnelles ayant pour objet social la défense d’activités agricoles,
cynégétiques, piscicoles ou de sylviculture exercées dans le ou les sites concernés; que les groupes d’intérêts représentés
dans ces commissions ont l’occasion de participer directement, par leurs représentants, à l’élaboration des avis des
Commissions de conservation et donc à la surveillance de l’état de conservation des sites;

Considérant dès lors que les réglementations en matière d’accès à l’information, de participation et d’accès à la
justice ont bien été respectées et sont conformes au principe de standstill;

Considérant que la diversité des habitats et des habitats d’espèces rencontrée sur le site Natura 2000 BE35012 –
“Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir” justifie pleinement sa désignation;

Considérant que ce site possède les caractéristiques propres à un site d’importance communautaire au sens de
l’article 1erbis, 13°, de la loi du 12 juillet 1973, et qu’il a été retenu comme tel par la Commission européenne dans sa
décision du 7 décembre 2004, réactualisée par sa décision du 10 janvier 2011;

Considérant que le site abrite un ensemble majeur de plusieurs types d’habitats naturels d’intérêt communautaire
visés à l’annexe VIII de la loi du 12 juillet 1973, identifiés sur la base des critères et des données scientifiques synthétisés
à l’annexe 3 du présent arrêté;

Considérant que le site abrite des populations de plusieurs espèces d’intérêt communautaire visées à l’annexe IX
de la loi du 12 juillet 1973, identifiées sur la base des critères et des données scientifiques synthétisés à l’annexe 3 du
présent arrêté;

Considérant que le site répond aux critères de sélection visés à l’article 25, § 1er, et à l’annexe X de la loi du
12 juillet 1973, ainsi qu’il ressort de l’annexe 3 du présent arrêté, et doit en conséquence être désigné comme site
Natura 2000 au titre de zone spéciale de conservation;

Considérant que le site est caractérisé par une grande richesse ornithologique et qu’il abrite plusieurs espèces
d’oiseaux visées à l’annexe XI de la loi du 12 juillet 1973 ainsi qu’il ressort de l’annexe 3 du présent arrêté; qu’il
comprend des territoires appropriés en nombre et en superficie au regard des besoins de conservation de ces espèces,
lesquels doivent être désignés comme site Natura 2000 au titre de zone de protection spéciale;

Considérant que l’article 26, § 1er, alinéa 2, 4°, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature prévoit
que chaque arrêté de désignation inclut « la synthèse des critères scientifiques ayant conduit à la sélection du site »;
considérant, en particulier, que le site BE35012 a été sélectionné pour les raisons suivantes :

« Le site est d’un grand interêt paysager et naturel comprenant à la fois des massifs rocheux en bordure de Meuse,
des buxaies, des chênaies calcicoles thermophiles, des érablières de ravin (Meuse et Fonds de Leffe), des forêts
alluviales, des falaises encore dégagées de toute végétation, des pelouses calcaires du Mesobromion, du Xerobromion
et de l’Alysso-Sedion remarquables (Champalle), des tufs calcaires.

La réserve de Champalle et ses environs permettent d’observer un bel éventail d’habitats liés aux pentes calcaires.

Une petite population de Grand-duc d’Europe, Faucon pèlerin et Grand Rhinolophe est présente. Enfin on notera
l’intérêt archéologique du site avec la présence de la seule glacière wallonne construite dans une grotte, en parfait état
de conservation. »;

Considérant les tableaux repris en annexe 3 comprenant la liste des espèces et habitats pour lesquels le site est
désigné, la surface de ces habitats ou la population de ces espèces estimée sur le site ainsi que l’évaluation selon une
échelle de A à C, de leur état de conservation;

Considérant que la sélection du site a été réalisée sur base des meilleures connaissances scientifiques et des
meilleures données disponibles, découlant notamment de différents travaux d’inventaire, de divers documents
photographiques et cartographiques, de la littérature scientifique et de bases de données biologiques;
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Considérant que les données relatives aux types d’habitats naturels (liste, surface et état de conservation) et aux
espèces (liste, population et état de conservation) pour lesquels le site est désigné sont issues des formulaires standard
de données établis entre 2002 et 2005; que ces données estimées à l’échelle du site contiennent des approximations;
qu’elles ont été pour partie précisées sur base des meilleures connaissances disponibles, ce qu’il conviendra de
poursuivre;

Considérant qu’en ce qui concerne les surfaces d’habitats d’intérêt communautaire reprises en annexe du présent
arrêté, les données sont issues des formulaires standards de données établis entre 2002 et 2005 et précisées en 2015;

Considérant qu’en ce qui concerne les données des populations d’espèces reprises dans le présent arrêté, les
données sont issues des formulaires standards de données établis entre 2002 et 2005 et précisées en 2015;

Considérant que les données relatives aux états de conservation des habitats et des espèces d’intérêt
communautaire sont issues des formulaires standard de données établis entre 2002 et 2005 et précisées en 2015; que ces
données estimées à l’échelle du site contiennent des approximations qu’il conviendra encore de préciser ultérieurement;

Considérant que l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 mai 2011 fixant les types d’unités de gestion susceptibles
d’être délimitées au sein d’un site Natura 2000 ainsi que les interdictions et mesures préventives particulières qui y sont
applicables contient les types d’unités de gestion susceptibles d’être délimitées au sein d’un site Natura 2000, le cas
échéant en surimpression à d’autres types d’unité de gestion, ainsi que les interdictions particulières et les autres
mesures préventives particulières qui y sont associées;

Considérant qu’en vue d’assurer la réalisation des objectifs de conservation envisagés pour le site, il convient de
délimiter sur le site les unités de gestion “UG 1 - Milieux aquatiques, UG 2 - Milieux ouverts prioritaires, UG 3 - Prairies
habitats d’espèces, UG 5 - Prairies de liaison, UG 6 - Forêts prioritaires, UG 7 - Forêts prioritaires alluviales, UG 8 -
Forêts indigènes de grand intérêt biologique, UG 9 - Forêts habitat d’espèces, UG 10 - Forêts non indigènes de liaison,
UG 11 - Terres de cultures et éléments anthropiques, UG temp 1 - Zones sous statut de protection, UG temp 2 - Zones
à gestion publique, UG temp 3 - Forêts indigènes à statut temporaire”;

Considérant qu’en ce qui concerne l’obligation de cartographier la localisation des « principaux habitats naturels »
exigée par l’article 26, § 1er, alinéa 2, 6°, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, celle-ci n’implique
pas de devoir localiser avec précision chaque type d’habitat naturel et chaque population d’espèce au sein du site; que
les termes « habitats naturels » visés à cette disposition renvoient à la définition de l’article 1erbis, 2°, qui vise « les zones
terrestres ou aquatiques dont les caractéristiques géographiques et abiotiques et dont les possibilités de colonisation naturelle
permettent la présence ou la reproduction de populations d’espèces de faune ou de flore sauvages. Les habitats sont dits naturels,
que leur existence soit ou non due à une intervention humaine »; que le terme « principaux » indique qu’il s’agit seulement
de localiser les grandes catégories d’habitats naturels du site – tels que forêts feuillues ou résineuses, milieux ouverts
semi-naturels, prairies, plans et cours d’eau, milieux urbanisés, cultures, etc. – et non chaque type précis d’habitat
naturel d’intérêt communautaire au sens de l’article 1erbis, 3°, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature;
que, dès lors, ladite cartographie reprise dans l’arrêté de désignation peut être considérée comme correspondant à celle
des unités de gestion dans la mesure où celles-ci sont définies, dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 mai 2011,
par grand type(s) de milieu(x) justifiant des mesures globalement homogènes de gestion; que les contraintes applicables
à chaque parcelle peuvent être facilement connues; qu’il s’agit en effet, d’une part, de contraintes applicables à tout le
site, à savoir celles qui sont contenues dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 2011 relatif aux mesures
préventives générales et, d’autre part, des mesures d’application dans l’unité de gestion concernée au sens de l’arrêté
du Gouvernement wallon du 19 mai 2011; qu’en outre, les données reprises à l’annexe 3 permettent de compléter cette
cartographie et d’identifier les habitats naturels présents dans la zone concernée;

Considérant que le régime de protection des sites Natura 2000 prévoit la soumission d’une série d’actes et travaux,
non soumis à permis en vertu d’autres législations, à dérogation, autorisation ou notification de la compétence du DNF;
qu’il s’agit d’interdictions relatives dans la mesure où elles peuvent être levées pour autant que les actes qu’elles visent
ne portent pas atteinte à l’intégrité du site conformément à ce que prévoit l’article 29, § 2, de la loi du 12 juillet 1973
sur la conservation de la nature; qu’il en va de même en ce qui concerne les actes soumis à permis en vertu d’une autre
législation; qu’en tout état de cause, des travaux pourraient être autorisés pour des raisons impératives d’intérêt public
majeur, y compris de nature sociale et économique, moyennant le respect des conditions de dérogation visées à
l’article 29, § 2, alinéas 4 et 5, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, à savoir l’absence de solutions
alternatives et l’adoption de mesures compensatoires nécessaires pour assurer la cohérence globale du réseau
Natura 2000;

Considérant l’article 28 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature qui prévoit l’interdiction de
détériorer les habitats naturels et de perturber les espèces pour lesquels les sites ont été désignés, pour autant que ces
perturbations soient susceptibles d’avoir un effet significatif eu égard aux objectifs de Natura 2000; que cet article est
potentiellement applicable aux actes commis en dehors des sites Natura 2000; que l’article 29, § 2, de la loi du
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, relatif à l’évaluation appropriée des incidences sur l’environnement,
s’applique également à des projets et plans situés en dehors des sites Natura 2000 et susceptibles d’avoir un impact
significatif sur un site Natura 2000 eu égard aux objectifs de conservation de ce site;

Considérant, en ce qui concerne la proportionnalité des mesures, que le Gouvernement a mis en place un régime
préventif reposant sur des contraintes graduelles en fonction de la sensibilité des habitats et des espèces d’intérêt
communautaire aux perturbations, sous la forme respectivement d’interdictions, d’autorisations et de notifications; que
les premières visent les activités qui sont susceptibles dans la plupart des cas, d’avoir un impact significatif sur les
écosystèmes protégés, alors que les dernières visent les activités qui ne peuvent avoir un tel impact que dans certaines
circonstances;

Considérant que le choix des mesures applicables par le Gouvernement dans ses arrêtés des 24 mars 2011 et
19 mai 2011 s’est fait sur la base de considérations scientifiques, tout en tenant compte des exigences socio-
économiques, conformément au droit européen, de manière à impacter le moins possible les activités économiques ou
d’utilité publique;

Considérant que la possibilité pour l’autorité compétente de refuser ou simplement d’assortir son autorisation de
conditions, ainsi que la possibilité pour celle-ci d’accorder des dérogations aux interdictions au cas par cas, démontrent
la volonté du Gouvernement de n’imposer que les contraintes strictement nécessaires à la réalisation des objectifs de
conservation au sein du réseau Natura 2000;

Considérant que le régime préventif applicable aux sites Natura 2000 n’exclut pas l’extension d’infrastructures
telles que des exploitations agricoles, des stations d’épuration, des lignes électriques, des voies de chemin de fer, des
voiries, des canalisations de gaz, etc., pour autant que celle-ci soit couverte par la ou les autorisations requises et qu’elle
ait fait l’objet, si nécessaire, d’une évaluation appropriée des incidences préalable conforme aux modalités et aux
conditions visées à l’article 29, § 2, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature;

Considérant les réclamations émises par certaines personnes quant à l’impossibilité de gérer certaines situations
d’urgence dans le cadre du régime préventif mis en place dans les sites une fois que les sites seront désignés; que ni
les Directives Oiseaux et Habitats, ni la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature n’envisagent explicitement
les situations d’urgence; que l’interdiction générale visée à l’art. 28, § 1er, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation
de la nature n’exclut de son champ d’application que les interventions du bourgmestre dans le cadre de ses
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compétences de police générale; que les interventions des administrations régionales et locales qui n’entrent pas dans
ce cadre, quand bien même seraient-elles justifiées par l’urgence, restent soumises à cette interdiction, sauf à respecter
les conditions de la dérogation visée à l’article 29, § 2, alinéas 4 et 5, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de
la nature, ainsi que ceci ressort de la jurisprudence récente de la Cour de justice sur l’article 6, § 2, de la Directive
Habitats (arrêt Alto Sil);

Considérant que les arrêtés du Gouvernement wallon du 24 mars 2011 et du 19 mai 2011 prévoient différentes
hypothèses dans lesquelles certaines mesures préventives ne trouvent pas à s’appliquer pour des motifs de sécurité
publique (coupe d’arbres menaçant la sécurité publique le long des routes, chemins, sentiers, voies de chemin de fer,
lignes électriques et conduites de gaz dans l’UG 6 « forêt prioritaire » par ex.); que s’agissant des interventions dans
les cours d’eau, notamment en cas de risques d’inondation, aucune mesure préventive n’interdit ni ne soumet à
autorisation ou notification les interventions pour retirer des embâcles ou pour abattre des arbres devenus un danger
pour la sécurité publique; que dans les forêts hors régime forestier, les arbres morts menaçant la sécurité et non situés
le long des routes, chemins, sentiers au sens du Code forestier, voies de chemin de fer, lignes électriques et conduites
de gaz, peuvent être abattus pour autant qu’ils soient laissés « couchés » sur place (article 3, 2°, de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 24 mars 2011); que dans les UG 1, aucune mesure n’apporte de contraintes à cet égard, sauf
si la mesure d’urgence implique une modification du relief du sol;

Considérant, en tout état de cause, qu’une procédure accélérée de dérogation et d’autorisation « Natura 2000 » est
prévue par l’article 4, § 1er, alinéa 2, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 octobre 2008 fixant certaines modalités
du régime préventif applicable aux sites Natura 2000; qu’une autre possibilité consiste à prévoir les interventions
d’urgence à des fins de sécurité publique dans un « plan de gestion » au sens de l’article 1er, 9°, de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 24 mars 2011;

Que par ailleurs, il faut noter que ni le Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du
Patrimoine et de l’Energie (CWATUPE) , ni le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement n’exonère les
actes, travaux ou installations des formalités applicables pour des motifs liés à l’urgence ou à la sécurité publique; qu’il
n’est donc pas disproportionné ni discriminatoire de ne pas prévoir de telles exceptions dans le régime Natura 2000;

Considérant qu’en ce qui concerne les restrictions d’accès sur les routes, chemins et sentiers dans les sites
Natura 2000 ou encore aux cours d’eau non navigables ou à certains barrages, aucune forme particulière d’accès n’est
soumise à contrôle par les arrêtés du Gouvernement wallon des 24 mars 2011 et 19 mai 2011;

Considérant, en revanche, qu’en vertu du principe du cumul des polices administratives, les règles sur la
circulation en forêt ou dans les cours d’eau restent entièrement d’application dans les sites Natura 2000;

Considérant également, en ce qui concerne le caractère proportionné des mesures, que, de manière générale, le fait
que certaines mesures préventives impliquent parfois des actions « positives » de la part des propriétaires et occupants,
plutôt qu’uniquement des abstentions, n’implique pas pour autant que ces mesures doivent obligatoirement figurer au
titre des mesures de gestion active;

Considérant en effet que de nombreuses dispositions de police administrative, le cas échéant sanctionnées
pénalement, impliquent des « obligations de faire » dans l’intérêt général, et ce sans indemnisation, comme par exemple
en matière d’échardonnage des prairies, de gestion des cours d’eau non classés, d’élagage des arbres surplombant la
voie publique, de maintien en bon état de propreté des accotements et des trottoirs ou encore de réparation des chemins
vicinaux;

Considérant que, dans le cadre du régime Natura 2000, les contraintes découlant des mesures préventives, y
compris celles qui sont susceptibles d’entraîner certaines obligations positives dans le chef de leurs destinataires, sont
compensées financièrement par les indemnités ainsi que par les exonérations fiscales;

Considérant que les mesures d’interdiction de l’accès au bétail aux cours d’eau ne sont pas spécifiques à
Natura 2000; que celles-ci étaient déjà d’application, sans compensation financière, sur environ la moitié du territoire
wallon en vertu de la loi du 28 décembre 1967 relative aux cours d’eau non navigables ainsi que de l’arrêté royal du
5 août 1970 portant règlement général de police des cours d’eau non navigables; que les impositions de cette législation
ont été récemment modifiées et renforcées par le décret du 10 juillet 2013 instaurant un cadre pour parvenir à une
utilisation des pesticides compatible avec le développement durable et modifiant le Livre Ier du Code de
l’Environnement, le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau la loi du 28 décembre 1967 relative
aux cours d’eau non navigables et le décret du 12 juillet 2001 relatif à la formation professionnelle en agriculture et par
l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 octobre 2013 organisant l’obligation de clôturer les terres pâturées situées en
bordure des cours d’eau et modifiant diverses dispositions; que l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 octobre 2013
organisant un régime de subvention en faveur des éleveurs pour l’équipement des pâtures le long des cours d’eau et
l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 juillet 2016 portant sur les indemnités et les subventions octroyées dans les sites
Natura 2000 ainsi que dans les sites candidats au réseau Natura et dans la structure écologique principale, modifiant
l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 2011 portant les mesures préventives générales applicables aux sites
Natura 2000 ainsi qu’aux sites candidats au réseau Natura 2000 et abrogeant l’arrêté du Gouvernement wallon du
8 novembre 2012 relatif aux indemnités et subventions octroyées dans les sites Natura 2000 ainsi que dans les sites
candidats au réseau Natura 2000 et dans la structure écologique principale prévoient des possibilités de financement
d’installation de clôtures;

Considérant que l’article 26, § 1er, alinéa 2, 11°, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature prévoit
que les arrêtés de désignation doivent contenir, « compte tenu des exigences économiques, sociales et culturelles ainsi que des
particularités locales, les moyens proposés pour atteindre les objectifs de conservation », y compris ceux qui sont mentionnés
à cette disposition, dont le contrat de gestion active; que le présent arrêté reprend la liste proposée par la loi sans
spécifier les moyens qui seront utilisés par parcelle ou par unité de gestion; qu’une telle précision n’est pas requise par
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature;

Considérant qu’afin de permettre une négociation la plus large possible avec les propriétaires et occupants à
l’occasion de la concertation visée à l’article 26, § 3, alinéa 1er, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature,
ou la conclusion de toute autre convention conformément à l’article 26, § 3, alinéa 4, de la même loi, il est préférable
de laisser ouvertes toutes les options dans l’arrêté de désignation; que cela permettra à l’autorité compétente d’évaluer,
au cas par cas, en fonction des besoins locaux en termes de conservation, des exigences socio-économiques et des
souhaits des propriétaires et occupants concernés les moyens les plus appropriés pour assurer la gestion active des
parcelles au sein des différentes unités de gestion;

Considérant que vouloir obtenir ce degré de précision dans l’arrêté de désignation aurait retardé considérablement
son adoption, alors que celle-ci permet de rendre applicable le régime préventif dans sa totalité;

Considérant que les propriétaires et occupants ont eu l’occasion, dans le cadre de l’enquête publique, de déposer
des réclamations sur la délimitation des unités de gestion et sur les objectifs de conservation envisagés pour le site –
à savoir, pour rappel, assurer le maintien, sur les sites concernés, des superficies et de la qualité existantes des types
d’habitat naturel pour lesquels les sites sont désignés, reprises à l’annexe 3 du présent arrêté, ainsi que le maintien des
niveaux de populations des espèces pour lesquelles les sites sont désignés, repris à l’annexe 3 du présent arrêté, de
même que les superficies et la qualité existantes de leurs habitats –, étant donné que le projet d’arrêté établissant ces
objectifs généraux était repris dans le dossier soumis à enquête publique;
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Considérant que ces éléments permettaient déjà de déterminer les objectifs à poursuivre dans le cadre de la gestion
active; que leur confiance n’est donc nullement trompée dans la mesure où la liste des moyens proposés reste
totalement ouverte et qu’elle n’est pas précisée parcelle par parcelle; que l’effet utile de l’enquête n’est pas affecté
puisque les propriétaires et occupants peuvent déjà faire valoir leurs observations sur la configuration des unités de
gestion, qui détermine largement le type de contraintes dont feront l’objet les parcelles qui y sont situées;

Considérant que le terme « plan de gestion » au sens de l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 2011 portant
les mesures préventives générales applicables aux sites Natura 2000 ainsi qu’aux sites candidats au réseau Natura 2000
et au sens de l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 mai 2011 fixant les types d’unités de gestion susceptibles d’être
délimitées au sein d’un site Natura 2000 ainsi que les interdictions et mesures préventives particulières qui y sont
applicables vise soit le plan particulier de gestion d’une réserve naturelle domaniale, soit le plan de gestion d’une
réserve naturelle agréée, soit le plan de gestion d’une réserve forestière, soit l’aménagement forestier adopté après le
13 septembre 2009, soit l’aménagement forestier existant avant cette date mais révisé conformément à l’article 64,
alinéa 1er, du Code forestier, soit l’avis conforme remis par la DGO3 pour une prairie de haute valeur biologique en
application de l’article 3 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 avril 2008 relatif à l’octroi de subventions
agro-environnementales; que les plans de gestion ne font pas partie du contenu obligatoire des arrêtés de désignation
tel que fixé par le législateur;

Considérant que le régime de protection primaire et le régime préventif applicables respectivement aux sites
candidats et aux sites désignés comme sites Natura 2000 en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la
nature ne constituent ni une expropriation, ni une mesure pouvant être assimilée à une expropriation au sens de la
jurisprudence de la Cour constitutionnelle, mais bien des mesures visant à réglementer l’usage des biens qui
n’entraînent en rien la privation du droit de propriété, même de façon indirecte; que ces régimes s’inscrivent directement
dans le cadre de l’alinéa 3 de l’article 1er du Premier Protocole qui autorise les Etats à réglementer l’usage des biens aux
fins de l’intérêt général;

Considérant, en particulier, que les contraintes imposées à l’exploitation des terres agricoles concernées dans
les UG 2 et 3 n’entrainent nullement l’interdiction définitive d’exploiter ces terres – notamment d’y faire paître du bétail
ou de récolter l’herbe, qu’elles impliquent uniquement l’obligation de modifier certaines pratiques agricoles pour se
concilier avec les exigences écologiques des espèces et habitats concernés, lesquels, par définition, sont liés à des milieux
agricoles et non des milieux vierges de toute activité humaine; que le mécanisme d’indemnisation prévu par la loi du
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature et les exemptions fiscales accordées aux propriétaires contribuent en tout
état de cause à compenser les coûts supplémentaires et les pertes de revenus que pourraient subir certains exploitants,
garantissant ainsi le « juste équilibre » à respecter entre les nécessités de l’intérêt général et le droit au respect des biens
consacré par la Convention européenne des droits de l’homme;

Considérant que des avantages financiers sont accordés aux propriétaires et gestionnaires de terrains situés en
Natura 2000 afin de compenser les contraintes légales et réglementaires supplémentaires qui y sont d’application du
fait de leur inclusion dans le réseau Natura 2000;

Considérant que l’indemnisation des exploitants agricoles prévue par l’arrêté du Gouvernement wallon du
14 juillet 2016 en exécution de l’article 31 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature a été calculée à partir
d’une évaluation économique objective; que cette indemnisation permet de compenser, les coûts supplémentaires et les
pertes de revenus éventuels résultant de cette réglementation de l’usage des biens, garantissant ainsi le caractère
proportionné de la mesure; que conformément à l’exigence de proportionnalité, l’indemnisation est supérieure dans le
cadre du régime préventif, celui-ci étant plus contraignant que le régime de protection primaire dans les UG 2 et 3;

Considérant que pour une indemnité considérablement moindre, 5 % des superficies de prairies wallonnes sont
actuellement engagées dans la méthode agri-environnementale de la MAE2 « prairie naturelle »; que dans un souci de
proposer des compensations suffisantes, les niveaux d’indemnisation sont nettement supérieurs et dérogent aux
plafonds des règlements européens fixés à 200 euros par hectare et par an;

Considérant que, à ces indemnisations s’ajoutent une exemption du précompte immobilier, des droits de
succession et, depuis 2011, des droits de donation, dans le chef des propriétaires;

Considérant dès lors que, en aucun cas, il ne saurait être question d’une expropriation de facto, disproportionnée
par rapport aux objectifs de conservation poursuivis en application du droit européen, à savoir assurer le maintien, sur
les sites concernés, des superficies et de la qualité existantes des types d’habitat naturel pour lesquels les sites sont
désignés, reprises à l’annexe 3 du présent arrêté, ainsi que le maintien des niveaux de populations des espèces pour
lesquelles les sites sont désignés, repris à l’annexe 3 du présent arrêté, de même que les superficies et la qualité
existantes de leurs habitats;

Considérant les réclamations émises en enquête publique relatives à la prétendue violation du principe de
« standstill »;

Considérant qu’il est, en particulier, reproché au Gouvernement d’avoir réduit sensiblement le niveau de
protection des huit sites déjà désignés par le Gouvernement le 30 avril 2009, sans pour autant donner des motifs
d’intérêt général susceptibles de justifier une telle régression sensible;

Considérant qu’ « il faut une approche globale de la réforme pour apprécier dans quelle mesure, au terme du bilan «
coûts-avantages », la réforme apporte un recul ou non » (C.E., n° 187.998, 17 novembre 2008, Coomans et crts.; voy. également,
C.E., n° 191.272, 11 mars 2009, asbl Inter-Environnement Wallonie);

Considérant que, à la suite de l’adoption des huit premiers arrêtés de désignation le 30 avril 2009, il a été décidé
de réformer le système afin d’en améliorer la lisibilité et, dès lors, la mise en œuvre sur le terrain; qu’une nouvelle
stratégie de désignation de l’ensemble des sites Natura 2000 et de protection de ceux-ci a ainsi été élaborée et que, dans
ce cadre, il a ainsi été décidé de scinder la désignation des sites (périmètres, dénomination, découpage en unités de
gestion, parcelles cadastrales) des mesures de protection et de gestion applicables dans ceux-ci; que ceci permet
d’alléger le contenu des arrêtés de désignation par la création d’un socle commun dont la lisibilité a été améliorée;

Considérant que les mesures ont été revues de manière à les rendre davantage contrôlables sur le terrain avec pour
objectif d’en assurer une mise en œuvre effective et efficace; que le champ d’application territorial de certaines mesures
a été élargi;

Considérant que, de façon globale, les huit sites désignés le 30 avril 2009 ne seront pas moins bien protégés
aujourd’hui puisque leurs arrêtés de désignation seront abrogés et remplacés, par souci d’égalité des propriétaires et
occupants concernés, d’harmonisation, de cohérence et d’efficacité, sans opérer de régression sensible dans la
protection;

Considérant que l’analyse du régime applicable aux sites désignés le 30 avril 2009 et du régime actuel ne conduit
pas à la conclusion d’un moindre niveau de protection globale étant entendu que certaines dispositions ont été
identifiées dans les arrêtés de désignation du 30 avril 2009 comme redondantes par rapport aux dispositions prises par
d’autres législations en vigueur telles que la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, la loi du 1er juillet 1954
sur la pêche fluviale et le Code forestier;
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Considérant que le caractère moins « spécifique » des mesures préventives et des objectifs de conservation (à
l’époque encore « objectifs de gestion active ») n’implique aucune régression dans la protection; qu’en effet, les objectifs
de conservation, tels que déjà rappelés, seront harmonisés à l’échelle de la Région (espèce par espèce/habitat par
habitat) sans pour autant être réduits dans leur contenu ni dans leur valeur juridique; que cette harmonisation permet
de respecter mieux l’égalité entre propriétaires et occupants et réduit considérablement la lourdeur des arrêtés de
désignation adoptés le 30 avril 2009;

Considérant que le caractère moins précis de la cartographie des habitats d’intérêt communautaire n’entraîne pas
pour autant une régression quelconque dans le contenu de la protection s’appliquant aux espèces et habitats concernés,
qui restent protégés par le régime préventif prévu à l’article 28 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature
et dans ses arrêtés d’exécution;

Considérant que le contenu des objectifs de conservation envisagés pour le site – à savoir assurer le maintien, sur
les sites concernés, des superficies et de la qualité existantes des types d’habitat naturel pour lesquels les sites sont
désignés, reprises à l’annexe 3 du présent arrêté, ainsi que le maintien des niveaux de populations des espèces pour
lesquelles les sites sont désignés, repris à l’annexe 3 du présent arrêté, de même que les superficies et la qualité
existantes de leurs habitats – et des mesures préventives – reprises dans les arrêtés du Gouvernement wallon du
24 mars 2011 et du 19 mai 2011 – a certes changé par rapport au contenu des arrêtés de désignation du 30 avril 2009,
mais pas dans le sens d’une régression ni a fortiori d’une régression sensible;

Considérant qu’en ce qui concerne les critères sur base desquels les arrêtés de désignation ont été établis, ils sont
limités aux exigences prescrites par les Directives Oiseaux et Habitats ainsi que par la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature, que l’objectif poursuivi par ces textes est d’assurer le maintien ou le rétablissement des
habitats naturels et des espèces d’intérêt communautaire dans un état de conservation favorable; que la sélection et la
délimitation des sites ne peut être établie que sur base de critères scientifiques et non sur des considérations d’ordre
socio-économique;

Considérant que les unités de gestion consistent en des périmètres d’un seul tenant ou non, situés à l’intérieur d’un
site Natura 2000 qui requièrent des mesures de conservation globalement homogènes et qui sont délimitées en fonction
de critères écologiques, techniques et/ou socio-économiques;

Considérant que la Région wallonne a des responsabilités en termes de maintien dans un état de conservation
favorable d’habitats et d’espèces d’intérêt communautaire; que certains de ces habitats et espèces peuvent s’avérer bien
représentés en Région wallonne mais justifient un régime de protection strict compte tenu de leur rareté relative à
l’échelle européenne;

Considérant qu’il n’y a pas lieu pour l’instant de procéder à l’ajout de parcelles par rapport au périmètre du site
soumis en enquête publique, ce dernier satisfaisant aux critères de sélection fixés par les Directives Oiseaux et Habitats
et par la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature;

Considérant que le périmètre du site finalement désigné exclut, en tout ou partie, certaines parcelles du périmètre
adopté en première lecture suite aux demandes formulées dans le cadre de l’enquête publique; qu’après vérification et
actualisation des données, ces parcelles ne répondent pas aux critères scientifiques pour être désignées en tant que zone
spéciale de conservation ou zone de protection spéciale dans la mesure où elles ne présentent pas d’intérêt biologique
particulier; que cette absence d’intérêt n’est pas due à une absence ou à une mauvaise gestion; que ces parcelles ne
contribuent pas non plus à la cohérence du réseau; qu’elles ne contribuent pas à l’atteinte des objectifs de conservation
envisagés pour le site, tels que rappelés plus haut; qu’il en résulte qu’elles ont donc été incluses par erreur dans le site
et qu’il y a donc lieu de les retirer; que les autres demandes de retrait n’ont pas été acceptées dans la mesure où elles
concernent des parcelles répondant aux critères scientifiques de sélection des sites ou nécessaires à la cohérence du
réseau Natura 2000 et à l’atteinte des objectifs de conservation envisagés pour le site tels que rappelés plus haut;

Considérant que certaines parcelles, bien que reprises dans les cartes annexées à l’arrêté de désignation, sont
exclues du site par le biais d’une liste annexée à l’arrêté de désignation (voir annexe 2.2); que cette façon de procéder
est autorisée par l’article 26, § 1er, alinéa 2, 7°, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature selon lequel
les prescriptions littérales relatives à la délimitation du site et des unités de gestion l’emportent sur les prescriptions
graphiques en cas de discordance; que, sur le plan pratique, la taille des parcelles bâties peut parfois être très réduite;
que, pour éviter de « miter » les cartes par la délimitation desdites parcelles, l’option de la liste des parcelles exclues
du site sans indication sur la carte proprement dite a été préférée;

Considérant que pour des raisons de stabilité temporelle, la cartographie Natura 2000 est basée sur le référentiel
de l’IGN vectoriel au 1/10.000; que, comme tout référentiel cartographique, il ne s’agit que d’une représentation de la
réalité de terrain; qu’il peut en résulter des imprécisions par rapport à cette réalité ou des modifications sur le terrain
non prises en compte par la cartographie;

Considérant que la référence officielle en matière de parcellisation cadastrale est la matrice cadastrale et que les
couches cartographiques qui en découlent (CADMap) ne se basent pas sur un référentiel particulier mais sont une
numérisation des plans parcellaires;

Considérant que le SIGEC est le résultat de la digitalisation de l’ensemble des parcelles agricoles déclarées en
Région wallonne sur base de photographies aériennes orthorectifiées;

Considérant que les parcelles cadastrales et les éléments de la couche Natura 2000 ne sont pas rigoureusement
superposables; que, de même, les parcelles du SIGEC et les éléments de la couche Natura 2000 ne sont pas non plus
rigoureusement superposables; qu’il en résulte des décalages; qu’il convient dès lors d’interpréter cartographiquement
et sur le terrain afin d’identifier les limites réelles de parcelles et des unités de gestion dont les couches cartographiques
ne sont que des représentations;

Considérant qu’en ce qui concerne le plan de secteur, les couches cartographiques présentent des limitations
d’utilisation décrites et disponibles sur le lien http ://dgo4.spw.wallonie.be/DGATLP/DGATLP/
Pages/DAU/Dwnld/PDS/Note_Diffusion.pdf; que des décalages existent entre le plan de secteur et l’IGN qui a servi
de référentiel à la cartographie Natura 2000;

Considérant qu’au sein de notre Etat fédéral, les compétences d’attribution sont exclusives, sous réserve du respect
du principe de proportionnalité et du respect de la loyauté fédérale; qu’une entité fédérée ne peut pas rendre impossible
ou exagérément difficile l’exercice par l’Etat fédéral de ses compétences; qu’en l’espèce, la Région wallonne n’empiète
pas directement sur les compétences fédérales;

Considérant qu’en ce qui concerne plus particulièrement les chemins de fer, la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature ne poursuit qu’un objectif de conservation de la nature et ne règle pas la gestion et l’entretien
des infrastructures ferroviaires en soi; qu’un cumul est possible entre les deux polices administratives; que si certaines
contraintes peuvent découler du régime préventif, a priori, il ne rend pas pour autant « impossible » ou « exagérément
difficile » le maintien et l’entretien des infrastructures; qu’en cas de risque d’atteinte à l’intégrité du site, par exemple
par les engins de chantier, il existe toujours une dérogation possible pour raison d’intérêt public majeur en vertu de
l’article 29, § 2, alinéas 4 et 5, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature;
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Considérant que certains réclamants soulèvent d’éventuelles incompatibilités entre certaines dispositions des
arrêtés de désignation et celles de la police administrative spéciale dont ils ont la charge (par ex. la loi du 25 juillet 1891
révisant la loi du 15 avril 1843 sur la police des chemins de fer ou la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits
gazeux et autres par canalisation); que ces incompatibilités seraient contraires à la hiérarchie des normes, dans la
mesure où ces règles ont valeur législative alors que les arrêtés de désignation n’auraient qu’une valeur réglementaire;

Considérant que ces affirmations sont sans fondement, aucune incompatibilité concrète n’étant démontrée; que les
servitudes légales prévues par les législations de police relatives aux infrastructures d’utilité publique imposent des
restrictions au droit de propriété des riverains de ces infrastructures qui, conformément au principe de cumul des
polices administratives, se cumulent aux prescriptions du régime de protection primaire applicable aux sites candidats
et au régime préventif applicable aux sites Natura 2000;

Considérant que les propriétaires et occupants, gestionnaires des terres, sont tenus de respecter toutes les
servitudes légales applicables à leur propriété sans que cela ne pose pour autant un problème d’incompatibilité entre
l’arrêté de désignation et les prescriptions de ces législations de police;

Considérant que le cumul implique effectivement l’obligation pour le gestionnaire de l’infrastructure de respecter
les règles découlant du régime préventif applicable aux sites Natura 2000, y compris l’obligation, le cas échéant, de
solliciter la dérogation prévue à l’article 29, § 2, alinéas 4 et 5, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature
lorsque le projet implique une atteinte à l’intégrité du site; qu’il ne s’ensuit pas pour autant que l’arrêté de désignation
violerait les législations de police administrative concernées; que la possibilité de solliciter une dérogation pour des
raisons impératives d’intérêt public majeur, y compris de nature socio-économique ou en lien avec la sécurité et la santé
publiques, permettent au demeurant aux gestionnaires des infrastructures d’utilité publique de mener à bien des
projets justifiés par de telles raisons en l’absence de solutions alternatives et moyennant compensation ;

Considérant, en outre, que les mesures préventives découlant du régime préventif applicables aux sites suite à leur
désignation comme sites Natura 2000 ne remettent par ailleurs pas en cause les missions de service public confiées aux
organismes d’intérêt public et en particulier les entreprises publiques autonomes dont Infrabel visées par les
législations organiques telle que la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques
(art. 156);

Considérant que le régime préventif applicable aux sites Natura 2000 n’interdit qu’un nombre très limité
d’activités, généralement agricoles ou sylvicoles et uniquement dans certaines unités de gestion très fragiles;

Considérant, pour le surplus, que la principale contrainte découle de l’obligation, pour l’autorité gestionnaire, de
ne pas perturber de façon significative ni de détériorer respectivement les espèces et les habitats d’intérêt
communautaire pour lesquels le site est désigné, prescrite par l’article 28, § 1er, de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature et de ne pas porter atteinte à l’intégrité du site via des plans ou des permis susceptibles
d’avoir des effets significatifs sur le site conformément à l’article 29, § 2, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation
de la nature;

Considérant que ces contraintes peuvent être levées, par la dérogation prévue à l’article 29, § 2, alinéas 4 et 5, de
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, pour des raisons impératives d’intérêt public majeur y compris
la sécurité et la santé publiques ou de nature socio-économique et après avis de la Commission si le site abrite des
habitats ou espèces prioritaires; que ce cadre est fixé par la Directive 92/43 du 21 mai 1992 concernant la conservation
des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, et ne peut être modifié, sous peine de violer le droit
européen;

Considérant que si une contradiction manifeste devait être constatée entre les dispositions réglementaires d’un
arrêté de désignation et une disposition d’une législation de police ou d’une législation organique organisant des
services publics utilisant des infrastructures dans ou à proximité d’un site Natura 2000, cette contradiction ne
découlerait pas de l’arrêté de désignation mais directement des dispositions de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature (art. 28 et 28bis) établissant le régime préventif applicable dans les sites Natura 2000; que
l’arrêté de désignation n’est qu’un acte-condition à valeur principalement réglementaire dont l’adoption a pour
principal effet de déclencher l’entrée en vigueur, dans le périmètre qu’il délimite, d’une série de mesures préventives
à caractère législatif, au même titre, par exemple, qu’un arrêté de classement, qui, en dépit de sa valeur individuelle,
rend applicable au site classé le régime de protection prévu par la législation sur la protection du patrimoine;

Considérant qu’en ce qui concerne la possibilité de prendre en compte, au stade de la délimitation du site,
l’existence ou les projets d’infrastructures d’utilité publique ou d’équipements de service public tels que des stations
d’épuration existantes ou à créer, des lignes de chemin de fer, le réseau routier, des canalisations, etc., il importe de
rappeler que le Gouvernement wallon ne peut fonder ses désignations de sites que sur des critères purement
scientifiques définis par la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, qu’il n’est donc pas possible d’exclure
certaines parties du périmètre d’un site répondant aux critères de classement comme site Natura 2000 uniquement pour
éviter d’inclure dans le périmètre du site des parcelles destinées à l’implantation ou l’exploitation d’infrastructures,
fussent-elles d’utilité publique;

Considérant qu’en revanche, les possibilités de déroger au régime préventif pour des raisons impératives d’intérêt
public majeur prévues à l’article 29, § 2, alinéas 4 et 5, de la loi du 12 juillet 1973, permettent aux gestionnaires de mener
des activités en dépit de leur impact sur les sites, moyennant le respect de certaines conditions;

Considérant qu’en ce qui concerne la demande de la Direction générale opérationnelle Routes et Bâtiments (DGO1)
du Service public de Wallonie (SPW), de l’asbl GRACQ et de l’asbl Chemins du rail relative au souhait de préserver les
assiettes des voies de chemin de fer désaffectées en vue de développer le RAVeL ou de nouvelles voies de chemin de
fer et de leur suggestion d’inclure systématiquement les voies de chemin de fer dans l’unité de gestion anthropique
(UG 11) sur minimum 12 mètres ainsi que la demande d’Infrabel d’exclure le domaine de l’infrastructure ferroviaire et
tout ou partie des parcelles qui se trouvent dans une zone de 20 mètres mesurée à partir du franc-bord du chemin de
fer, le Gouvernement ne peut sélectionner et délimiter les sites que sur la base de critères scientifiques et non sur des
considérations d’ordre socio-économique; qu’il ne saurait donc être question d’exclure un réseau de voirie ou des voies
de chemin de fer d’un site sans justification scientifique;
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Considérant qu’il n’y a pas d’incompatibilité de principe entre le régime préventif découlant de l’adoption de
l’arrêté de désignation et la police des chemins de fer, ce qui exclut toute irrégularité liée au prétendu non-respect de
ladite police des chemins de fer; qu’il s’agit de deux polices administratives distinctes dont les effets se cumulent; que,
quand bien même une contradiction pourrait être relevée, ce qui n’a pas été le cas dans le cadre des enquêtes publiques,
l’arrêté de désignation, du moins lorsqu’il ne comporte pas d’objectifs de conservation spécifiques ni de mesures
préventives ou d’interdictions spécifiques, c’est-à-dire des mesures et interdictions propres au site, présente la nature
d’un acte-condition, dont l’entrée en vigueur conditionne l’application d’un régime préventif d’origine décrétale issu
de l’article 28 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature; que deux règles de police de même niveau
hiérarchique se cumulent au profit de la plus restrictive;

Sur la proposition du Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué
à la Représentation à la Grande Région;

Après délibération,

Arrête :

Article 1er. Est désigné comme site Natura 2000 BE35012 – “Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir”, l’ensemble des
parcelles et parties de parcelles cadastrales visées à l’annexe 1 du présent arrêté et situées sur le territoire des communes
de Anhée, Dinant, Onhaye et Yvoir.

Le périmètre du site, délimité sur une carte à l’échelle 1/10.000e, ainsi que les prescriptions littérales qui visent à
le préciser sont fixés par l’annexe 2 du présent arrêté.

Le site Natura 2000 BE35012 – « Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir » couvre une superficie de 725,17 ha.

Art. 2. Sont précisés à l’annexe 3.A., compte tenu des données disponibles :

1° les types d’habitats naturels d’intérêt communautaire que le site abrite et pour lesquels le site est désigné, en
précisant, le cas échéant, les habitats naturels prioritaires présents dans le site;

2° leur surface et leur état de conservation tel qu’estimés à l’échelle du site au moment de sa sélection ainsi que,
le cas échéant, la ou les unités de gestion principales abritant les habitats naturels prioritaires présents dans le
site.

Art. 3. Sont précisés à l’annexe 3.B., compte tenu des données disponibles :

1° les espèces d’intérêt communautaire et les espèces d’oiseaux pour lesquelles le site est désigné, en précisant,
le cas échéant, les espèces prioritaires présentes dans le site;

2° leur niveau de population et leur état de conservation tels qu’estimés à l’échelle du site au moment de sa
sélection ainsi que, le cas échéant, la ou les unités de gestion principales qui abritent les espèces prioritaires
présentes dans le site.

Art. 4. Concernant les parties du site proposées comme zone spéciale de conservation, les critères scientifiques
ayant conduit à la sélection du site sont ceux visés à l’annexe X de la loi du 12 juillet 1973 ainsi que les informations
scientifiques pertinentes.

Concernant les parties du site proposées comme zones de protection spéciale, les critères scientifiques ayant
conduit à la sélection du site sont ceux visés à l’article 25, § 2, de la loi du 12 juillet 1973 ainsi que les informations
scientifiques pertinentes.

Les résultats relatifs à l’application de ces critères au site sont synthétisés aux annexes 3.A et 3.B du présent arrêté.

Art. 5. Les unités de gestion présentes sur le site et la carte délimitant leur périmètre sont fixées à l’annexe 4 du
présent arrêté.

Les contours des unités de gestion correspondent à ceux des principaux types d’habitats naturels que le site abrite.

Art. 6. Compte tenu des exigences économiques, sociales et culturelles ainsi que des particularités locales, les
moyens de gestion active proposés pour atteindre les objectifs de conservation du site peuvent être :

— la conclusion d’un contrat de gestion active ou toute autre forme de contrat conclu par la Région wallonne avec
des propriétaires ou occupants concernés;

— la création d’une réserve naturelle domaniale ou agréée ou d’une réserve forestière;

— la modification de l’aménagement forestier éventuellement en vigueur;

— l’adoption d’un plan de tir pour les espèces de grand gibier à contrôler (dans le ressort du ou des conseils
cynégétiques concernés);

— la modification du plan de gestion du régime hydrique des terres agricoles établi par le wateringue
conformément à la législation en vigueur;

— la mise de terrains à la disposition de la Région wallonne ou d’une association de protection de la nature
reconnue conformément à l’article 17, 1°, de l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 17 juillet 1986;

— la modification, le cas échéant, du plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique en vigueur sur le site
et/ou l’adaptation du programme de mesures de protection des eaux adopté le cas échéant en vertu du Code
de l’Eau;

— la modification des programmes de travaux de curage et d’entretien du cours d’eau;

— l’adoption de mesures agri – environnementales;

— tout autre moyen de gestion active pertinent suggéré lors de la concertation.
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Art. 7. Le site Natura 2000 BE35012 – « Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir » dépend de la Commission de
conservation de Dinant.

Art. 8. Le présent arrêté entre en vigueur le 31 décembre 2017.

Art. 9. Le Ministre de la Nature est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Namur, le 1er décembre 2016.

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,
délégué à la Représentation à la Grande Région,

R. COLLIN

ANNEXE 1 : Liste des parcelles et parties de parcelles cadastrales comprises
dans le site Natura 2000 BE35012 – Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir

Les parcelles cadastrées ou ayant été cadastrées comme suit sont comprises dans le site Natura 2000 BE35012 –
“Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir” :

COMMUNE : ANHEE Div 1 Section B : parcelles 27G, 27K, 29A (partim 95 %), 30C (partim 27 %), 32A
(partim 40 %), 33 (partim 15 %), 34 (partim 27 %), 41A, 41B (partim 64 %), 42A (partim 91 %), 43B (partim 57 %), 43C,
43E (partim 33 %), Section C : parcelles 26W (partim 37 %), 26X (partim 19 %), 26Y (partim 8 %), 54A (partim 8 %), 56A
(partim 61 %), 57A, 59

COMMUNE : DINANT Div 1 Section A : parcelles 103/02E, 103/02F, 103A, 104B, 105D, 109/02B, 109A, 110A, 110B,
111A, 111B, 112D, 112E, 112F, 114F, 116/02, 116A, 117/02 (partim 51 %), 118, 118/02, 119, 120 (partim 93 %), 121C, 121E,
121F, 122E (partim 2 %), 125F (partim 7 %), 128C, 130F, 130G, 131B (partim 93 %), 132C (partim 76 %), 133, 134D
(partim 45 %), 135B (partim 36 %), 140D, 140P (partim 93 %), 141F, 145F (partim 93 %), 147C, 148K (partim 94 %), 149F
(partim 76 %), 151B (partim 80 %), 151C (partim 52 %), 158F, 159V (partim 13 %), 162P2 (partim 52 %), 164L2, 164M2
(partim 85 %), 164W (partim 77 %), 198C (partim 20 %), 199K2 (partim 6 %), 199P2 (partim 8 %), 226D, 227, 228F, 231B,
231G, 232F, 232G, 232R (partim 20 %), 232S (partim 2 %), 233B (partim 68 %), 234A, 235A (partim 52 %), 236A
(partim 9 %), 77R (partim 12 %), 77V (partim 2 %), 78 (partim 80 %), 79, 80C, 81B, 82D, 82H, 82K, 82L, 82M, 84/02B, 90G,
90H, 90K, 90L, 90N, 90P, 91F (partim 85 %), 91G, 91H, 91M, 92A, 93/02A, 93A, 94A, 95, 96, 98B, Section B : parcelles 11P
(partim 70 %), 11T (partim 9 %), 11V (partim 30 %), 12/02B (partim 17 %), 12B (partim 72 %), 14G, 14H, 14M, 14N, 14P,
14T, 14V, 14W, 15, 16K (partim 3 %), 18G4 (partim 17 %), 18T3 (partim 17 %), 21D (partim 22 %), 23/02H (partim 88 %),
23/02P, 23/02R, 23/02T, 23/02W, 23/02X, 25A, 282 (partim 49 %), 283M, 283N, 283P, 283R (partim 92 %), 283S, 292A2
(partim 85 %), 292K2, 292M2 (partim 70 %), 292S (partim 94 %), 292W, 306B (partim 12 %), 31/02B, 31/02C (partim 7 %),
311D, 311E, 312 (partim 87 %), 313B, 32/02F, 32/02H, 320E (partim 69 %), 324H (partim 23 %), 32A3 (partim 6 %), 333A,
334B (partim 83 %), 334H, 334L, 334M (partim 95 %), 335D, 335E, 335F (partim 68 %), 339A, 38/02E (partim 94 %),
38/02F, 38M, 38N (partim 81 %), 39H (partim 94 %), 40C, 40P, 40R, 44, 45C, 46A, 47D, 48E, 48F, 48G, 48M, 49E, 4B2
(partim 48 %), 4E2 (partim 29 %), 4F, 4G2 (partim 22 %), 4L (partim 17 %), 4Y (partim 34 %), 52H, 56F, 57D, 57F, 57G,
58C, 5H (partim 29 %), 64, 64/02, 65D, 72/02, 73, 75, 77B, 79F, 80, 81, 82B, 83, 85 (partim 67 %), 86 (partim 36 %), 88B
(partim 1 %), 90D (partim 2 %), 90E (partim 48 %), Section D : parcelles 101A, 103A, 108D (partim 27 %), 115, 116, 117A
(partim 49 %), 123 (partim 10 %), 124, 131B, 137A (partim 79 %), 138A, 143B (partim 19 %), 145P (partim 38 %), 145V
(partim 28 %), 148C (partim 48 %), 150, 151D, 151E, 152F (partim 76 %), 152L (partim 61 %), 152M (partim 58 %), 152N,
152S (partim 57 %), 163, 164, 169, 175F, 175G, 175M, 175N (partim 89 %), 175P, 175R, 176A2, 176B2, 176H2, 176T, 176V,
176Z, 177E, 177L (partim 56 %), 183V, 191F, 191M, 192, 193, 196D, 197C, 198E (partim 93 %), 199D (partim 62 %), 204
(partim 83 %), 205A, 256C, 264G, 269B3, 269D2, 269D3, 269E3, 269F3, 269G3, 269N2 (partim 92 %), 269X2, 270A, 271B
(partim 88 %), 276R (partim 77 %), 277A, 277B, 278D, 279A, 279B (partim 83 %), 280B (partim 5 %), 284D (partim 34 %),
295A (partim 49 %), 298E (partim 5 %), 303T (partim 16 %), 312F2 (partim 43 %), 312Z (partim 18 %), 317H5
(partim 8 %), 317Y5 (partim 5 %), 343 (partim 11 %), 344 (partim 77 %), 345 (partim 81 %), 346B (partim 17 %), 351, 352L,
352R, 352Y (partim 92 %), 353Z (partim 5 %), 354F, 354G (partim 95 %), 355A, 356A, 358A (partim 90 %), 38A
(partim 61 %), 39A (partim 20 %), 40, 407B (partim 84 %), 408F (partim 28 %), 409A, 409B, 410, 411, 412, 413A, 414A,
415A, 420 (partim 56 %), 421A, 422, 425B (partim 77 %), 425D (partim 20 %), 426, 427, 428, 429, 430, 431, 432F
(partim 59 %), 43A (partim 22 %), 46C (partim 82 %), 54A (partim 57 %), 54C (partim 62 %), 55A (partim 83 %), 60
(partim 50 %), 69B (partim 89 %), 84B, 90D, 91A, Section E : parcelles 1D2 (partim 15 %), 1K (partim 35 %), 1N2
(partim 23 %), 667K (partim 88 %), 670V (partim 62 %), 678C (partim 90 %), 696C, 697, 698, 699, 700, 701, 702F, 702F2
(partim 76 %), 702G, 702G2 (partim 79 %), 702H, 702H2 (partim 54 %), 702K, 702S3 (partim 87 %), 702X2 (partim 83 %),
702Z2, 703D, 704N (partim 43 %), 705N (partim 17 %), 705P, 705S (partim 72 %), 709D (partim 87 %), 710T2
(partim 48 %), 712C (partim 84 %), Section F : parcelles 10/02B (partim 17 %), 137E (partim 6 %), 182A, 182B
(partim 36 %), 27E (partim 25 %), 280F (partim 30 %), 281F (partim 11 %), 387 (partim 83 %), 388D (partim 52 %), 389
(partim 58 %), 397D (partim 6 %), 398G (partim 94 %), 398H, 398L (partim 79 %), 398M (partim 89 %), 398N
(partim 64 %), 399A, 399F (partim 62 %), 405G (partim 19 %), 405H (partim 23 %), 406B, 407A (partim 72 %), 414, 415
(partim 25 %), 419C (partim 13 %), 41A (partim 26 %), 420A (partim 55 %), 421D (partim 43 %), 440G (partim 10 %),
441A (partim 81 %), 447B (partim 10 %), 448D (partim 46 %), 449A, 450A, 451, 452 (partim 94 %), 453B (partim 10 %),
462E (partim 87 %), 463, 464, 465A, 468K (partim 6 %), 468L (partim 12 %), 470/02C (partim 82 %), 470F (partim 34 %),
480B, 480F, 481C (partim 49 %), 482A, 482B (partim 83 %), 483P (partim 72 %), 484 (partim 6 %), 490A (partim 92 %),
491A (partim 92 %), 79P (partim 15 %), 80R, 83E, 83H, 84G (partim 93 %), Section G : parcelles 137M (partim 58 %), 177C
(partim 93 %), 180C (partim 70 %), 190/02, 190G, 227B, 227C (partim 91 %), 227E, 233, 305L, 305T (partim 47 %), 405R
(partim 34 %), 412G (partim 47 %), 421, 782/02A (partim 84 %), 787/02A, 787E (partim 68 %), 791B3, 791B5
(partim 87 %), 791E4 (partim 94 %), 791H5 (partim 79 %), 791M5 (partim 85 %), 791N5, 791S4, 791W4 (partim 94 %),
792A, 794A (partim 92 %), 795E, 795F, 796L3 (partim 93 %), 796M3, 796N (partim 62 %), 796V3, 796X2, 850/02B
(partim 31 %), 850/02C, 859R (partim 55 %), 885Y5 (partim 73 %), Div 2 Section A : parcelles 2F (partim 94 %), 65A2
(partim 50 %), 65B2 (partim 86 %), 65X (partim 82 %), 65Y (partim 35 %), Div 4 Section A : parcelles 104, 105, 106,
106/02, 107H (partim 30 %), 109F (partim 53 %), 109G (partim 58 %), 109K (partim 56 %), 111, 112, 113A, 114/02F
(partim 24 %), 115 (partim 67 %), 116, 117A, 118, 119, 120, 121, 122, 123A, 124, 125C (partim 78 %), 125D, 126, 127, 128,
129, 131F, 137D (partim 21 %), 138B (partim 75 %), 139A (partim 66 %), 140A (partim 26 %), 141B, 141C, 141G, 141T,
143G, 143H, 143K, 144A, 144B (partim 73 %), 147, 148, 149, 150, 151/02, 151M (partim 51 %), 151T, 152/02, 152D2
(partim 76 %), 152H2 (partim 68 %), 152L2, 154M2 (partim 13 %), 154S (partim 44 %), 155A, 156F (partim 38 %), 158A,
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159B, 160H (partim 37 %), 163F2, 167P (partim 56 %), 170B (partim 86 %), 176A2, 178F (partim 34 %), 180T
(partim 84 %), 193 (partim 6 %), 201B (partim 90 %), 205F, 206B, 207B, 208K, 208M, 208N, 209L, 209P, 210B, 211B, 211C,
211D, 212A, 212B, 212C, 213B, 214A, 218B, 219C, 220B, 220C, 220D, 220E, 220F, 221G, 221H, 222D (partim 68 %), 224C
(partim 59 %), 224D (partim 94 %), 225/02F (partim 70 %), 225C (partim 87 %), 227B, 228C, 233B, 233C, 234D, 234E,
234F, 235G, 236D (partim 75 %), 236E, 242L, 243/02A, 243/02B, 243K, 244/02, 244G, 244T, 245, 246F, 246G, 246H, 246K,
247C, 247D (partim 30 %), 250B (partim 91 %), 251 (partim 86 %), 252, 253, 254, 255, 256, 257C (partim 60 %), 259B
(partim 83 %), 259C (partim 76 %), 260A, 260B, 261A2, 261L, 261T, 266 (partim 81 %), 267 (partim 79 %), 268
(partim 81 %), 36A, 39E (partim 86 %), 41B, 41C, 44/03, 44E, 45B, 51X, 52/02, 52S, 52V, 53, 54K, 54N, 54P, 56A, 58A, 59,
60, 61, 62, 62/02, 64A (partim 92 %), 65, 66A, 66B, 66D, 67A (partim 35 %), 73A (partim 17 %), 81A (partim 9 %), 89E
(partim 94 %), 90L (partim 87 %), 97B4, 97C4 (partim 69 %), 97H3 (partim 78 %), 97L, 97M3 (partim 74 %), 97X2
(partim 55 %), 97X3 (partim 66 %), 99F (partim 74 %), Section B : parcelles 1 (partim 76 %), 31E, 35M, 36/02, 36C, 41E
(partim 25 %), 47C2 (partim 55 %), 59M (partim 36 %), 61F (partim 48 %), 61H (partim 20 %), 63A (partim 78 %), 64A,
66A, 67E, 74A (partim 68 %), 76B, 77, 78, 79A, 81B, 82B, 85A, 86, 87, 88C2, 88P3 (partim 6 %), 89, 90A, 91S, 93, 94, 96A
(partim 94 %), 97R (partim 42 %), 98R (partim 60 %), 98S (partim 81 %), Section C : parcelles 13P (partim 8 %), 15
(partim 5 %), 17A, 19B (partim 11 %), 25C (partim 3 %), 25E (partim 13 %), 26A, 27L, 27M, 27N, 27S, 27V, 29B
(partim 93 %), 2D, 2F, 2G, 2H, 3N, 4A, 54E (partim 4 %), 5A (partim 92 %), Div 5 Section C : parcelles 141 (partim 7 %),
141/02A (partim 15 %), 146 (partim 13 %), 146/02, 147A, 148/02A, 148/02B, 148E (partim 94 %), 148F, 148G, 150, 151B,
151R, 151V, 152 (partim 40 %), 153 (partim 31 %), 153/02A, 153/02B (partim 51 %), 154B, 154C, 154D, 155A, 156C, 157A,
157B, 157C, 157D, 157F, 157G, 158, 159D (partim 50 %), 160, 161, 162, 163, 168A, 168C, 168D (partim 30 %), 169/02
(partim 11 %), 169A (partim 14 %), 169B (partim 94 %), 170 (partim 15 %), 178 (partim 32 %), 180 (partim 6 %), 188
(partim 47 %), Div 6 Section D : parcelles 281E (partim 28 %), 283M (partim 87 %), 286M (partim 34 %), 288E
(partim 84 %), 288F (partim 92 %), 289H (partim 87 %), 290E, 290F, 290G, 290H, 291A, 292A, 292B, 292C, 293A, 293B,
294A, 294B, 302B, 303 (partim 93 %), 305A (partim 7 %), 323 (partim 7 %), 324 (partim 33 %), Div 7 Section A : parcelles
121, 122, 123 (partim 20 %), 1B (partim 31 %), 4D (partim 17 %)

COMMUNE : ONHAYE Div 6 Section B : parcelles 36C (partim 95 %), 36H (partim 3 %)

COMMUNE : YVOIR Div 1 Section C : parcelles 105D (partim 4 %), 106G, 106H, 107B, 107D, 108D, 108F, 109, 110B,
111, 112, 113D, 118G, 118H (partim 12 %), 134M (partim 89 %), 138N (partim 78 %), 86N (partim 1 %), 86P, 87C
(partim 91 %), 88E (partim 5 %), Div 2 Section C : parcelles 101B (partim 17 %), 102 (partim 21 %), 103 (partim 38 %),
104A (partim 95 %), 104B, 105, 106B (partim 18 %), 106C, 107, 107/02, 108, 109, 110B, 110C (partim 27 %), 110D, 124A
(partim 6 %), 130A (partim 90 %), 198B (partim 6 %), 202 (partim 83 %), 203A (partim 38 %), 205 (partim 65 %), 206, 207,
208, 221A (partim 86 %), 221B, 222, 223, 224B, 226A, 228B, 229A, 230, 231, 232, 233, 234, 235A, 235F, 235G, 235K, 236A,
238, 238/02, 239A, 239B (partim 95 %), 240, 244B (partim 16 %), 244C (partim 6 %), 244D (partim 87 %), 245, 246
(partim 8 %), 248A, 250, 251, 252, 253, 254, 255A, 255B, 256, 258A, 261, 262A (partim 92 %), 262B, 264A, 265, 266, 267,
Div 3 Section A : parcelles 10, 114G, 115C2 (partim 11 %), 11A, 13A (partim 77 %), 14 (partim 8 %), 179B (partim 91 %),
179C (partim 76 %), 17B (partim 2 %), 184A, 186C (partim 21 %), 186E (partim 15 %), 187A, 188B, 191A, 191B, 191C,
191D, 192, 193, 194, 195, 196, 197, 198, 199, 1A, 1B, 2, 201, 202, 203, 204A, 205, 206, 207, 208, 209, 210, 211, 212, 214D
(partim 35 %), 216A, 3, 4, 5, 6, 7A, 9A, Section B : parcelles 1C, 1F, 1G (partim 88 %), 4M

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er décembre 2016 de désignation du site Natura 2000
BE35012 – “Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir”.

Namur, le 1er décembre 2016.

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,
délégué à la Représentation à la Grande Région,

R. COLLIN

ANNEXE 2 : Délimitation du périmètre du site Natura 2000 BE35012 – “Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir”
2.1. Carte délimitant le périmètre du site

La présente carte fixe, au jour de la désignation du site, à l’échelle cartographique 1/10.000e (publiée au 1/25.000 e)
le périmètre du site.

Cette carte est également disponible :

— Sous format informatique sur le site Internet http ://natura2000.wallonie.be;

— Sous format papier auprès de chaque commune concernée;

— Sous les deux formats, auprès des Directions extérieures territorialement concernées du Département de la
Nature et des Forêts.

2.2. Prescriptions littérales visant à préciser le périmètre du site

Liste des parcelles et parties de parcelles cadastrales non comprises dans le périmètre du site Natura 2000
BE35012 – “Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir”

Les parcelles cadastrées ou ayant été cadastrées comme suit ne sont pas comprises dans le périmètre du site
Natura 2000 BE35012 – “Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir” :

COMMUNE : ANHEE Div 1 Section B : parcelles 40, Section C : parcelles 26C2, 3, 54B, 54E

COMMUNE : DINANT Div 1 Section A : parcelles 122D, 128B, 149H, 150K, 158M, 164/02A, 165R2, 199F2, 199M2,
199T, 225L, 225N, 237C, 77D, 77L, Section B : parcelles 20E2, 261, 26B2, 26X, 276C, 305G3, 305K3, 317A, 325/02B, 32B2,
32C3, 32D3, 32E3, 32W2, 32Z2, 332A, 340B, 38L, 87, 90C, Section D : parcelles 153K3, 180R, 181F, 200M, 208G, 208H,
252F, 272F, 280P, 312E2, 315R2, 317B6, 317X2, 334H, 353G, 353L, 353L2, 353M, 353N, 354H, 403E, 408B, 418B, 56A, 82D,
87L, 87M, 95K, 99A, Section E : parcelles 1H2, 657G, 669H, 669M, 702T3, 711K, Section F : parcelles 129A, 168P, 168R,
168S, 181A, 188C, 190A, 379H, 400C, 423M, 442T2, 442V2, 446A, 467L, 470G, 472H, 80S, Section G : parcelles 137G, 182C,
186F, 194F, 197E, 230G, 235H, 283M, 417E, 791E3, 796K3, 796R3, 796S2, 850H3, 859P, 860H, 867H2, 868T, 868V, 885W5,
Div 2 Section A : parcelles 65/02A, 65Z, Div 4 Section A : parcelles 102P, 133A, 134A, 146, 154F2, 154G, 154L2, 154N2,
154R2, 154Y, 195/02A, 249C, 261V, 261Y, 29A, 67/02A, Section B : parcelles 18X, 26G, 40L, 53E, Section C :
parcelles 11/02, 12, 14, 1C, 25F, 32E2, 6A, 9, Div 5 Section C : parcelles 134A, 140/02, 144C, 145A, 149, 166G, 171E, 179,
182C, 186B, 187, Div 6 Section D : parcelles 282E, 283N, 287C, 304, 321/02, Div 7 Section A : parcelles 117B, 120, 124A,
2D, 2G
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COMMUNE : ONHAYE Div 6 Section B : parcelles 178D

COMMUNE : YVOIR Div 1 Section C : parcelles 86B2, Div 2 Section C : parcelles 127B, 188, 188/02, 201, 209, 212,
220, Div 3 Section A : parcelles 116X, 174N, 17C, 181T, 183L2, 218A, Section B : parcelles 58R, 58V

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er décembre 2016 de désignation du site Natura 2000
BE35012 – “Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir”.

Namur, le 1er décembre 2016.

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,
délégué à la Représentation à la Grande Région,

R. COLLIN

ANNEXE 3 : Liste des types d’habitats naturels et des espèces pour lesquels le site est désigné et données y
afférentes; synthèse des critères scientifiques ayant conduit à la sélection du site Natura 2000 BE35012 – “Vallée
de la Meuse de Dinant à Yvoir”
La présente annexe indique, compte tenu des données disponibles :

— la liste des types d’habitats naturels et la liste des espèces pour lesquels le site est désigné ainsi que les données
concernant respectivement leurs surfaces, leur niveau de population et l’estimation de leur état de
conservation; les types d’habitats naturels et les espèces prioritaires sont indiqués par un astérisque (*);

— une synthèse des résultats de l’évaluation de l’importance du site pour assurer la conservation des types
d’habitats naturels d’intérêt communautaire de l’annexe VIII et des espèces d’intérêt communautaire de
l’annexe IX et des espèces d’oiseaux de l’annexe XI de la loi du 12 juillet 1973 que le site abrite.

Ces résultats justifient la sélection du site comme site Natura 2000..

Les données relatives aux types d’habitats naturels (liste, surface et état de conservation) et aux espèces (liste,
population et état de conservation) pour lesquels le site est désigné sont issues des formulaires standard de données
établis entre 2002 et 2005. Ces données estimées à l’échelle du site au moment de sa sélection contiennent des
approximations. Elles ont été pour partie précisées, en particulier pour les surfaces en ce qui concerne les habitats
naturels et les effectifs de populations en ce qui concerne les espèces, sur base des meilleures connaissances disponibles.
La précision de ces données devra être poursuivie.

Le site BE35012 a été sélectionné pour les raisons suivantes : Le site est d’un grand interêt paysager et naturel
comprenant à la fois des massifs rocheux en bordure de Meuse, des buxaies, des chênaies calcicoles thermophiles, des
érablières de ravin (Meuse et Fonds de Leffe), des forêts alluviales, des falaises encore dégagées de toute végétation, des
pelouses calcaires du Mesobromion, du Xerobromion et de l’Alysso-Sedion remarquables (Champalle), des tufs
calcaires.

La réserve de Champalle et ses environs permettent d’observer un bel éventail d’habitats liés aux pentes calcaires.

Une petite population de Grand-duc d’Europe, Faucon pèlerin et Grand Rhinolophe est présente. Enfin on notera
l’intérêt archéologique du site avec la présence de la seule glacière wallonne construite dans une grotte, en parfait état
de conservation.

A. Types d’habitats naturels d’intérêt communautaire de l’annexe VIII de la loi pour lesquels le site est désigné

Types d’habitats naturels d’intérêt communautaire Surface EC UG HIC*

9150 245,45 ha B

9130 176,43 ha B

9180* 36,22 ha B UG 6

6210* 31,45 ha B UG 2

5110 16,46 ha A

91E0* 7,41 ha C UG 7

8210 7,14 ha B

8160* 4,80 ha B UG 2

6510 3,71 ha C

91F0 3,23 ha B

9160 1,87 ha C

6110* 1,20 ha A UG 2

3260 0,37 ha C

9110 0,18 ha C

6430 0,03 ha C

7220* 0,00 ha C UG 1

8310 B

Légende : EC : estimation de l’état de conservation; A : conservation excellente; B : conservation bonne; C :
conservation moyenne; UG HIC* : unité(s) de gestion abritant ou susceptible(s) d’abriter (lorsque les données
précises ne sont pas disponibles) l’habitat naturel d’intérêt communautaire prioritaire; ″-″ : donnée non disponible

3260 : Rivières des étages planitiaire à montagnard avec végétation du Ranunculion fluitantis et du
Callitricho-Batrachion

5110 : Formations stables xérothermophiles à Buxus sempervirens des pentes rocheuses (Berberidion p.p.)
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6110* : Pelouses rupicoles calcaires ou basiphiles de l’Alysso-Sedion albi

6210* : Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d’embuissonnement sur calcaire (Festuco-Brometalia) (*sites à
orchidées remarquables)

6430 : Mégaphorbiaies hydrophiles d’ourlets planitiaires et des étages montagnard à alpin

6510 : Pelouses maigres de fauche de basse altitude (Alopecurus pratensis, Sanguisorba officinalis)

7220* : Sources pétrifiantes avec formation de travertins (Cratoneurion)

8160* : Éboulis médio-européens calcaires des étages collinéen à montagnard

8210 : Pentes rocheuses calcaires avec végétation chasmophytique

8310 : Grottes non exploitées par le tourisme

9110 : Hêtraies du Luzulo-Fagetum

9130 : Hêtraies de l’Asperulo-Fagetum

9150 : Hêtraies calcicoles médio-européennes du Cephalanthero-Fagion

9160 : Chênaies pédonculées ou chênaies-charmaies subatlantiques et médio-européennes du Carpinion betuli

9180* : Forêts de pentes, éboulis ou ravins du Tilio-Acerion

91E0* : Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-Padion, Alnion incarnae, Salicion albae)

91F0 : Forêts mixtes à Quercus robur, Ulmus laevis, Ulmus minor, Fraxinus excelsior ou Fraxinus angustifolia,
riveraines des grands fleuvres (Ulmenion minoris)

B. Espèces des annexes IX et XI de la loi pour lesquelles le site est désigné

Code Nom latin Nom français

Population

EC
résidente

migratoire

repr. hiver étape

1032 Unio crassus Mulette épaisse P C

1078
Callimorpha quadri-
punctaria

Ecaille chinée 5-100 i B

1134
Rhodeus sericeus
amarus

Bouvière P C

1163 Cottus gobio Chabot P C

1303
Rhinolophus hippo-
sideros

Petit Rhinolophe 0-1 i C

1304
Rhinolophus ferru-
mequinum

Grand Rhinolophe 10-15 i C

1318 Myotis dasycneme
Vespertil ion des
marais

1 i C

1321 Myotis emarginatus
Vespert i l ion à
oreilles échancrées

0-3 i C

1323 Myotis bechsteini
Vespert i l ion de
Bechstein

0-2 i C

1324 Myotis myotis Grand Murin 0-3 i C

1337 Castor fiber Castor d’Europe P C

1355 Lutra lutra Loutre d’Europe P C

A072 Pernis apivorus Bondrée apivore 1 p -

A103 Falco peregrinus Faucon pèlerin 1 p -

A215 Bubo bubo Grand-duc d’Europe 0-1 p -

A229 Alcedo atthis
Mart in-pêcheur
d’Europe

P -

A236 Dryocopus martius Pic noir 1 p -

A238
Dendrocopos
medius

Pic mar 1-3 p -

A338 Lanius collurio
Pie-grièche écor-
cheur

0-1 p -

Légende : P = présence; p = couple; i = individu; EC : estimation de l’état de conservation; A : conservation
excellente; B : conservation bonne; C : conservation moyenne; vis. : visiteur; occ. : occasionnel; ″-″ : donnée non
disponible

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er décembre 2016 de désignation du site Natura 2000
BE35012 – “Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir”.

Namur, le 1er décembre 2016.

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,
délégué à la Représentation à la Grande Région,

R. COLLIN
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ANNEXE 4 : Désignation et délimitation du périmètre des unités de gestion
du site Natura 2000 BE35012 – “Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir”

4.1. Liste des unités de gestion délimitées au sein du site

Le site abrite les unités de gestion suivantes :

UG 1 - Milieux aquatiques

UG 2 - Milieux ouverts prioritaires

UG 3 - Prairies habitats d’espèces

UG 5 - Prairies de liaison

UG 6 - Forêts prioritaires

UG 7 - Forêts prioritaires alluviales

UG 8 - Forêts indigènes de grand intérêt biologique

UG 9 - Forêts habitat d’espèces

UG 10 - Forêts non indigènes de liaison

UG 11 - Terres de cultures et éléments anthropiques

UG temp 1 - Zones sous statut de protection

UG temp 2 - Zones à gestion publique

UG temp 3 - Forêts indigènes à statut temporaire

Les habitats naturels d’intérêt communautaire et les espèces d’intérêt communautaire que ces unités de gestion
sont susceptibles d’abriter sont précisés par l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 mai 2011 fixant les types d’unités
de gestion susceptibles d’être délimitées au sein d’un site Natura 2000 ainsi que les interdictions et mesures préventives
particulières qui y sont applicables.

4.2. Carte délimitant le périmètre des unités de gestion

Les cartes ci-annexées fixent, à l’échelle cartographique 1/10.000e (publiée au 1/25.000e) le périmètre des unités de
gestion présentes sur le site. Les contours des unités de gestion correspondent à ceux des principaux types d’habitats
naturels que le site abrite.

Cette carte est également disponible :

— Sous format informatique sur le site Internet http ://natura2000.wallonie.be;

— Sous format papier auprès de chaque commune concernée;

— Sous les deux formats, auprès des Directions extérieures territorialement concernées du Département de la
Nature et des Forêts.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er décembre 2016 de désignation du site Natura 2000
BE35012 – “Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir”.

Namur, le 1er décembre 2016.

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,
délégué à la Représentation à la Grande Région,

R. COLLIN
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